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RAPPORT DU CONSEIL D’ORIENTATION 
DES RETRAITES (COR) 

DES « INQUIÉTUDES » 

AU SERVICE DE LA RÉGRESSION SOCIALE

C’est sur la base de ce type de rapport 

alarmiste que tous les réactionnaires 

du pays construisent leur programme 

pour la présidentielle de 2027, au service du 

capital, des patrons et des actionnaires.  

Ainsi, le RN de Bardela, soi-disant « l’ami des 

pe-tites gens », propose de supprimer l’âge 

légal de départ à la retraite. Les travailleurs-

euses partiraient quand iels auraient assez 

bossé (40 ans ou plus), s’iels ne sont pas mort.es 

avant. 
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Qu’est-ce que le COR ? 
Le COR est un service du 1er ministre chargé « d'analyser et de suivre les perspectives à moyen et 
long terme du système de retraite français », surtout sous ses aspects financiers.  

Son président, Gilbert Cette,  a été nommé par Macron, qu’il a soutenu en 2017. Il est connu pour sa 
critique du SMIC et du droit du travail. Un ami de la finance ! 

Un "déficit" de la CNRACL lié à la casse du statut de fonctionnaire...
Appuyant sa réflexion sur les hypothèses les plus pessimistes, ce rapport prédit un déficit de la 
CNRACL -  Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales qui est le régime spécial 
de la Sécurité Sociale chargé de l’assurance vieillesse des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers - de 
0.2% du PIB à l’horizon 2030, 0.9% en en 2045. Moins que la guerre au Moyen Orient ou que le budget 
des armées.  

Ce "déficit" s’explique par la stabilité des dépenses (le faible montant de nos retraites) et par la 
baisse des recettes (nos cotisations). Pour les caisses de retraite des fonctionnaires, la baisse des 
recettes est due aux « privatisations, à la baisse du nombre de fonctionnaires et à la montée des 
contractuel.les ». 

Mais pas seulement !
C'est aussi dû à la "ponction" annuelle effectuée sur les comptes de la CNRACL pour renflouer 
d'autres caisses déficitaires ! Cela représente 100 MDS€ depuis 1970 !

Moins de fonctionnaires = moins de cotisations ! 

Nos élu.es locaux peuvent geindre contre l’augmentation des cotisations patronales (+12%). Ils en 
sont les premier.es responsables avec leurs politiques de précarisation, qui grèvent en plus le budget 
de nos collectivités. 

Un déficit qui tombe à pic ! 
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• la retraite à 60 ans maximum, et moins pour les métiers pénibles,

• 37.5 années de carrière maximum,

• la suppression des décotes,

• la suppression des exonérations de cotisations sociales,

• la titularisation de tou.te.s les contractuel.les,

• l’égalité salariale entre les femmes et les hommes,

• l’augmentation des salaires,

• la baisse du temps de travail pour gagner la bataille du chômage,

• la mise au rebut de tous les candidats réactionnaires.

Paris, le 8 juillet 2026 

C’est nous qui travaillons, c’est nous qui 
décidons ! 

Avec le recul incessant de l’âge  légal de la retraite, les retraité.es pour invali-dité ont augmenté 

de 23% depuis 2010 (rapport de la Cour Des Comptes). 

Cela concerne particulièrement les femmes de catégorie C. 

Alors, il faut en finir avec les conneries de ses gouvernants qui n’ont par ailleurs jamais vraiment 

travaillé de leur vie. 

Alors parce que c’est nécessaire et possible,
la fédération SUD CT revendique : 
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Attal, ancien 1er ministre,  dit la même chose, pour « laisser le travailleur libre 

d’établir son propre ca-lendrier ». Philippe, autre ancien 1er ministre, veut la 

retraite à 67 ans !  Et tous, à commencer par Ma-cron, ne rêvent que d'une 

chose : 

introduire une bonne dose de capitalisation ! 




